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Accord de la CTOI – Article X
Rapport de mise en œuvre pour l’année 2025 

(CdA23)
Date limite de soumission: 12/3/2026 

NOTES DE LECTURE:



• Ce rapport est composé de 4 sections rendant compte de la mise en œuvre des Résolutions de la CTOI.
• Les réponses fournies par les CPC sont présentées en texte bleu.
• Un tiret rouge ("–") indique qu'aucune réponse n'a été fournie.
• Les sections en gris clair concernent les exigences qui ne s'appliquent pas à votre CPC.

Toutes les sections applicable du rapport de mise en oeuvre (IR) 
doivent être renseignées.

Consultez les critères d'évaluation à la fin du rapport de mise en œuvre (Pour C, P/C, NC1, NC2).

CPC déclarante: Maurice 

Date de soumission: 12 mars 2026 - 12:37 

Vous pouvez consulter votre précèdent rapport de mise en œuvre du CdA22 dans la campagne e-MARIS Évaluation CdA22, en 
cliquant ici.
Remarques :



• Toutes les dates dans le rapport de mise en œuvre sont dans le format => jj/mm/aaaa

Manuel de l'utilisateur
Le Questionnaire d'application et le Rapport de mise en œuvre dans e-MARIS
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SECTION B – Actions prises au cours de l’année 
écoulée, dans le cadre de la législation nationale, 
pour appliquer les MCG adoptées par la Commis-
sion
A.1 - Actions prises pour mettre en œuvre la Résolution 25/01 
Sur le changement climatique en relation avec la commission 
des thons de l’Océan Indien
Ne nécessite pas d'action

A.2 - Actions prises pour mettre en œuvre la Resolution 25/02 
Sur le programme de systeme de surveillance des navires 
(SSN)

1. Décrire les actions prises au cours de l’année écoulée, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer la mesure de 
conservation et de gestion
Resolution 25/02 Sur le programme de systeme de surveillance des navires (SSN)
adoptée par la Commission lors de sa 29e session :
The Vessel Monitoring System started to operate in 2005 under the Fisheries and Marine Resources (VMS) Regulations 2005. 
This regulation has been reviewed and now the VMS operates under the Fisheries (Vessel Monitoring System) Regulation 2024 
and the Fisheries Act 2023 which both cover the Res 25/02 including amongst others the obligation to have on board a fully 
operational and active Mobile Transceiver Unit, transmit identification and geographical information, regular reporting, reporting 
by email in case of malfunctioning of the communication equipment and interdiction to tamper or intentionally disconnect the 
communication equipment.

Numéro exigence:  4.1 - Information requise : Adoption d’un système de surveillance pour 
tous les navires ≥ 24 m et < 24 m pêchant en haute mer / Rapport sur la mise en place et 
défaillances techniques des SSN  - Date limite: 30/6/2025
Exigence soumise ? true  le 22 May 2025 - 14:20  // Évaluation de la conformité de l'obligation : C  
1. Il existe un système ou des procédures pour suivre et pour garantir l'application de l'obligation pour les navires/personnes 
d'installer et d'exploiter un système de surveillance des navires (SSN) par satellite :

NON – Rapport NUL / Non Applicable  -  CPC n'a pas de navire dans le Registre CTOI des navires autorisés en 2024
NON – Rapport NUL / Non Applicable  -  CPC n'a qu'une flottille artisanale/côtière de navires < 24m pêchant exclusivement 
dans la ZEE en 2024 
NON - CPC  a AUCUN système / procédure permettant de mettre en œuvre cette obligation de déclaration contraignante
OUI - CPC a systèmes ET procédures permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire, ET de prendre des 
mesures concernant des infractions potentielles
OUI - CPC a SEULEMENT systèmes permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire, ET de prendre des 
mesures concernant des infractions potentielles
OUI - CPC a SEULEMENT procédures permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire, ET de prendre des 
mesures concernant des infractions potentielles
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3. Défaillances techniques 

NON - Aucune défaillance technique en 2024 
OUI - Des défaillances techniques en 2024:

 Indiquer le nom-
bre total de défail-
lances techniques 
?
0
8. Obligation juridique

Charger la législation nationale avec dis-
positions des exigences/obligations en 
vertu de la résolution 15/03 :

230_The Fisheries_Vessel Monitoring System_Reg 2024.pdf 
- 22/5/2025
THE FISHERIES ACT 2023.pdf

a. Saisir la référence juridique des lois, règlements et instructions administratives en vigueur relative à cette exigence:
The Fisheries Act 2023 Section 92
Fisheries (Vessel Monitoring System) Regulations 2024 

b. Fournissez le texte des lois, règlements et instructions administratives en vigueur relative à cette exigence:
Section 92 Information sharing bilaterally, regionally, internationally
(1) The supervising officer may prepare and share information that falls under this Act, including fisheries statistics and vessel 
information, to the Food and Agriculture Organisation of the United Nations, and any international organisation or any regional 
organisation to which Mauritius is a party or pursuant to an international agreement, as may be required by such organisation 
or international agreement, taking into account any confidentiality requirements, and shall do so where required by international 
agreement or a relevant regional fisheries management organisation.
(2) Where the information is required, it shall be shared within a time limit that may be agreed upon or promptly upon the demand 
or request for such information.

The regulation was made under section 202 of the Fisheries Act 2023
c. Commentaire concernant votre soumission et la mise en œuvre de cette exigence:
AUCUN

A.3 - Actions prises pour mettre en œuvre la Résolution 25/03 
Fixation de limites de capture pour le listao dans la zone de 
compétence de la CTOI

1. Décrire les actions prises au cours de l’année écoulée, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer la mesure de 
conservation et de gestion
Resolution 25/03 Fixation de limites de capture pour le listao dans la zone de competence de la CTOI
adoptée par la Commission lors de sa 29e session :
The Res 25/03 will be applicable to Mauritius as from 1 January 2028. Therefore, no skipjack tuna limits were imposed on the 
Mauritian flagged vessels for 2025.
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A.7 - Actions prises pour mettre en œuvre la Resolution 25/07 
Relative a une procedure de gestion pour l’espadon dans la 
zone de competence de la CTOI
Ne nécessite pas d'action

A.8 - Actions prises pour mettre en œuvre la Resolution 25/08 
Conservation des requins captures en association avec des 
pecheries gerees par la CTOI

1. Décrire les actions prises au cours de l’année écoulée, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer la mesure de 
conservation et de gestion
Resolution 25/08 Conservation des requins captures en association avec des pecheries gerees par la CTOI
 adoptée par la Commission lors de sa 29e session :
Mauritius has no fisheries targeting sharks and the vessels landing sharks at Port Louis are obliged to keep shark carcasses with 
the fin attached to the body. Legally, it is prohibited to remove shark fins and selling of illegally removed sharks’ fins under the 
Section 28 of the Fisheries Act 2023. The Fisheries Inspectors monitor the landings of vessels in Port and the vessel operators 
are sanctioned legally for any infringement of the law. The purse seine and longline vessels' operators are always required to 
submit all interactions with the ETP species in the fishing logbooks.  For the coastal fishery, fishermen are not allowed to catch 
sharks within the territorial sea of the Republic of Mauritius under the Fisheries and Marine Resources (Conservation of sharks) 
Regulations 2021 which came into force since December 2021. The Officers of the Fisheries Protection Service monitor the 
artisanal fisheries catches; thus, they also keep track of and sanction any illegal landing sharks at the Fish Landing stations or 
at selling points of seafood. 

A.8 - Actions prises pour mettre en œuvre la Resolution 25/09 
Conservation des requins-taupes bleus et petites taupes cap-
turés en association avec les pêcheries de la CTOI

1. Décrire les actions prises au cours de l’année écoulée, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer la mesure de 
conservation et de gestion
Resolution 25/09 Conservation des requins-taupes bleus et petites taupes capturés en association avec les pêcheries de la 
CTOI
 adoptée par la Commission lors de sa 29e session :
The section 28 of the Fisheries Act 2023 makes provision for the prohibition on removal and sale of illegally removed such shark 
fins as may prescribed or as may be required by an applicable conservation and management measures.
This CMM is also covered by the licence and the ATF in the Terms and conditions through the sentence: 'The Master/Officer 
in Charge of the licensed fishing boat/vessel shall ensure that all IOTC Resolutions are complied with and any other Regional 
Fishery Management Organisation'. 

A.10 - Actions prises pour mettre en œuvre la Resolution 25/10 
Concernant la creation d’un comite technique sur les proce-
dures de gestion

1. Décrire les actions prises au cours de l’année écoulée, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer la mesure de 
conservation et de gestion
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Resolution 25/10 Concernant la creation d’un comite technique sur les procedures de gestion
 adoptée par la Commission lors de sa 29e session :
Sections 12 and 13 of the Fisheries Act 2023 caters for the implementation of any measures/obligations adopted by international 
agreements and provide for any other activity under the Act that is relevant to the international conservation and management 
measures. Under the Act, all conservation and management measures shall have legal force and effect upon approval by the 
Minister. More specifically, as per para 4(b) of Section 12, conservation and management measures shall where appropriate, 
implement action plans and recommendations of the scientific committee of a relevant regional fisheries management organ-
isation. Conservation and management measures may take into account measures recommended by any organisation or body 
to which Mauritius is a party.

A.11 - Actions prises pour mettre en œuvre la Resolution 25/11 
Sur des mesures du ressort de l’état du port visant a prevenir, 
contrecarrer et eliminer la peche illicite, non declaree et non 
reglementee

1. Décrire les actions prises au cours de l’année écoulée, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer la mesure de 
conservation et de gestion
Resolution 25/11 Sur des mesures du ressort de l’état du port visant a prevenir, contrecarrer et eliminer la peche illicite, non 
declaree et non reglementee
 adoptée par la Commission lors de sa 29e session :
Resolution 25/11 was implemented as laid down in the Fisheries Act 2023 through rigorous Port Inspections, Monitoring of 
Landings and/or transhipments in port, cooperation with flag states and RFMOs, and establishment of contraventions where 
infringements were noted.

A.12 - Actions prises pour mettre en œuvre la Resolution 25/12 
Sur la promotion de la mise en oeuvre des mesures de conser-
vation et de gestion de la CTOI

1. Décrire les actions prises au cours de l’année écoulée, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer la mesure de 
conservation et de gestion
Resolution 25/12 Sur la promotion de la mise en oeuvre des mesures de conservation et de gestion de la CTOI
 adoptée par la Commission lors de sa 29e session :
The Implementation of international conservation and management measures is already covered under Sections 12 and 13 of the 
Fisheries Act 2023 where international conservation and management measures are given legal force and effect upon approval 
by the Minister and as per the terms and conditions of a valid and applicable registration, licence or authorisation granted or 
issued under this Act.

A.13 - Actions prises pour mettre en œuvre la Recommandation 
25/13 Promotion des objectifs de la CTOI par le biais d’une 
cooperation avec l’accord BBNJ (accord se rapportant a la con-
vention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur 
la conservation et l’utilisation durable de la diversite biologique 
marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale)
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1. Décrire les actions prises au cours de l’année écoulée, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer la mesure de 
conservation et de gestion
Recommandation 25/13 Promotion des objectifs de la CTOI par le biaisd’une cooperation avec l’accord BBNJ (accord se 
rapportant a laconvention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur laconservation et l’utilisation durable de la 
diversite biologique marinedes zones ne relevant pas de la juridiction nationale)
 adoptée par la Commission lors de sa 29e session :
Mauritius signed the agreement in September 2023 and ratified the agreement in May 2024. In 2025, Mauritius actively partic-
ipated in BBNJ workshops in 2025. The main one being the workshop, hosting a major “Science to Policy” event in Port Louis 
from 12–14 November 2025. The workshop focused on ratification, domestication, and implementation of the BBNJ Agreement, 
with strong regional collaboration involving Seychelles, Monaco Explorations, and the Joint Management Area (Mauritius & 
Seychelles).  It is to be noted that the Fisheries Act 2023 (Sections 12 and 13) caters for the implementation of international 
agreements and conservation and management measures. 

A.14 - Actions prises pour mettre en œuvre la Recommandation 
25/14 Sur la limitation de la capacite de peche

1. Décrire les actions prises au cours de l’année écoulée, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer la mesure de 
conservation et de gestion
Recommandation 25/14 Sur la limitation de la capacite de peche
 adoptée par la Commission lors de sa 29e session :
In 2024, the Mauritian fleet comprised 20 tuna fishing vessels (3 Purse seiners, 1 supply and 16 longliners). This was reduced to 
3 purse seiners and 1 supply as from March 2025   with the deregistration of all the longliners in March.
It is mentioned under the Fisheries Act 2023 that all functions, duties and responsibilities under the Act shall be performed in a 
manner consistent with a set of principles which include the following: "over-fishing and excess capacity shall be prevented or 
eliminated and levels of fishing effort managed so they do not exceed those commensurate with sustainable use of fisheries 
resources" [Section 5 (j)].

Des informations supplémentaires / remarques concernant la complétude de la partie A du 
rapport de mise en œuvre ?
Aucune
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Partie B – Actions prises, dans le cadre de la législa-
tion nationale, pour appliquer les MCG adoptées par 
la Commission lors de ses sessions précédentes 
qui n’ont pas été mentionnées dans un rapport 
précédent
1. Décrire les mesures prises, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer les mesures de conservation et de 
gestion
 adoptées par la Commission lors de ses sessions précédentes et qui n’ont pas été mentionnées dans un rapport précédent:
The Fisheries Act was promulgated in December 2023 and makes provision for the implementation of all conservation and 
management measures made under a Regional Fisheries Management Organisation.  The CMMs have force of law once they 
are approved by the Minister. It is to be pointed out that all CMMs adopted during the IOTC Commission meeting are approved by 
the cabinet of Ministers to give them legal force and effect. Also in both the licence and the ATF, the sentence:'The Master/Officer 
in Charge of the licensed fishing boat/vessel shall ensure that all IOTC Resolutions are complied with and any other Regional 
Fishery Management Organisation' has been added to ensure compliance with all IOTC CMMs. Instead of specifying the Res. 
Number and having to modify the licence/ATF when the Res. is superseded, this sentence covers all CMMS which are in force 
and have to be complied with. Examples of newly added sections in the Fisheries Act 2023 which cater for IOTC CMMs include 
the FADs, observers, implementation of CMMs and data buoys amongst others.
2. J'ai pris des mesures, dans le cadre de la législation nationale, pour appliquer les mesures de conservation et de gestion 
adoptées par la Commission lors de ses sessions précédentes :

Oui - actions entreprises et décrites ci-dessus Non - Aucune action entreprise
Chargez tout document/information sur les actions entreprises:
-

Des informations supplémentaires / remarques concernant la complétude de la partie B du 
rapport de mise en œuvre ?
AUCUNE
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Résolution 23-01 - Dispositifs de Concentration de Poissons Ancrés (DCPA) 

Numéro exigence: 2.12 - Information requise : Plan de gestion des DCPA - Date limite: 
1/1/2026 
Exigence soumise ? true  le 29 December 2025 - 10:11  // Évaluation de la conformité de l'obligation : C  
1. Avez-vous mis en œuvre l'obligation ?:

Rapport NUL / Non Applicable  -  CPC  a AUCUNE pêcherie DCPA dans la ZEE, pêchant le thon et les espèces apparentées 
sous le mandat de la CTOI.
Rapport NUL / Non Applicable  -  CPC  a UNIQUEMENT des pêcheries DCPA ZEE pour la pêche récréative.
Rapport NUL / Non Applicable - Pas un Etat côtièr situé dans la zone de compétence de la CTOI.
NON - Non implementé
OUI - Implementée

2. Il existe un système ou des procédures pour suivre et pour garantir l'application de l'obligation pour les navires d'imple-
menter le plan de gestion des DCPA

NON - CPC  a AUCUN système / procédure permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire, ET AUCUNE 
mesure concernant des infractions potentielles.
OUI - CPC a système / procédures permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire, ET de prendre des mesures 
concernant des infractions potentielles

a. Système ou des procédures permettant de suivre l’application des  mesures exécutoires CTOI sont :

Mesures exécutoires CTOI, des navires/personnes, suivies et controlés par l'administration gouvernementale des pêches avec 
des procédures institutionnelles mises en oeuvre

b. Système ou des procédures permettant de répondre à des cas de non-application sont  :

Institués par le droit national & mis en oeuvre par le Gouvernement, Mise en oeuvre d'actions correctives/préventives pour 
prévenir la récurrence des non-conformités & des infractions, Analyse des résultats d'infraction pour identifier les opportunités 
d'amélioration des contrôles de conformité, & des procédures de surveillance, Analise des infractions et causes de non-confor-
mité sont examinées conformément aux procédures organisationnelles/opérationnelles

c. Mesures en ce qui concerne des infractions potentielles sont :

Autres sanctions (précisez ci-dessous)
Officers responsible for the implementation of the CMM may be asked to give the reasons for non-compliance and take the 
necessary actions to avoid non-compliance in the future.   

d. Saisir un commentaire concernant votre soumission et la mise en œuvre du système et des procédures:
AUCUN

Charger - Des documents sur le sys-
tème/les procédures :

-

3. Le plan de gestion des DCPA ont été soumis pour les années suivantes
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(c) in accordance with procedures described in section 13 concerning applicable international conservation and management 
measures; or (d) through Fisheries Management Plans as described in section 15.
(4) Without prejudice to the jurisdiction and sovereign rights of Mauritius over fisheries and aquaculture resources under its juris-
diction, conservation and management measures shall – (a) implement applicable international conservation and management 
measures adopted by a relevant regional fisheries management organisation in relation to – (i) any fishing vessel or person in 
areas under the jurisdiction of Mauritius; and (ii) any Mauritius national in the area of competence of a relevant regional fisheries 
management organisation; and (b) where appropriate, implement action plans and recommendations of the scientific committee 
of a relevant regional fisheries management organisation, and notwithstanding paragraph (a), conservation and management 
measures may take into account measures recommended by any organisation or body in which Mauritius is a party. 
(5) Conservation and management measures shall be developed taking into account the objectives and principles of this Act and 
consultations with stakeholders to the extent possible.
13. Implementation of international conservation and management measures
(1) The requirements of any applicable international conservation and management measure in relation to – (a) any operator of 
any Mauritius fishing vessel holding a valid and applicable licence or authorisation and is entered on the Record of Authorised 
Vessels of a relevant regional fisheries management organisation and authorised to fish for the species and in the area of 
competence under the mandate of such organisation; (b) any operator of any other fishing vessel under this Act and the applicable 
international conservation and management measure; and (c) any citizen of Mauritius, shall have full legal effect under this Act 
upon such public notice of the applicable international conservation and management measure requirements as the Minister 
may approve, and, subject to subsection (2), the obligation to comply shall apply mutatis mutandis to each of the
operator of the vessel or the citizen of Mauritius.
(2) Notwithstanding subsection (1), where, for technical reasons, it is not possible for a fishing vessel to fulfil the applicable 
international conservation and management measure requirements under subsection (1), the supervising officer may give, for a 
limited period of time, an extension to allow it to fulfil the requirements.
(3) The supervising officer shall notify every holder of a valid and applicable registration, licence or authorisation of the relevant 
obligations of each applicable international conservation and management measure upon its publication.
(4) Any operator of a Mauritius fishing vessel or of any other fishing vessel under this Act, or any citizen of Mauritius who 
contravenes any international conservation and management measure implemented under this section shall commit an offence..
89. Establishment of information system
(1) There shall be established and maintained an information system in the Ministry with the objectives of meeting national, 
regional and international requirements relating to information and data, including the objectives and principles of this Act.
(2) The information system shall be available on the website of the Ministry and subject to confidentiality requirements, taking 
into account best international practices for transparency and accountability.
(3) The information system shall include such information that supports implementation of this Act and international conser-
vation and management measures, including such information as the supervising officer may determine in relation to fisheries 
management, fishing or fishing related activities, monitoring, control and surveillance, legal and administrative matters, statistical 
and economic aspects and other information consistent with the objectives and principles of this Act.
(4) The supervising officer shall, where appropriate, ensure that information is released from the database and communicated 
to other national agencies, States and regional and international organisations in a timely manner to ensure the discharge of 
national, regional and nternational obligations of Mauritius, including as a flag State, port State and as a member of a relevant 
regional fisheries management organisation.
(5) A person may, on payment of such fee as may be prescried, access any non-confidential information from the information 
system.
90. Information required and inspected
(1) Any person carrying out activities under this Act shall keep and maintain such records and information and supply them to 
the supervising officer in such form and manner as he may approve or as may be required pursuant to this Act, notwithstanding 
any other enactment or any applicable conservation and management measure or international agreement.
(2) The supervising officer shall ensure the collection and analysis of statistical data and other information in relation to activities 
and persons under this Act and the provision of data and information to a relevant regional fisheries management organisation 
as may be required by an applicable international conservation and management measure.
(3) The supervising officer may, for the purposes of verifying accounts, records, documents and other information required to 
be kept, furnished or communicated under subsection (1) direct – (a) the audit or inspection of any account, record, document, 
data and other information or place where
such information may be kept; (b) the audit or inspection of any fishing vessel, processing plant or other facility to which this Act 
applies; and (c) any person to provide further information regarding any account, record, document, data and other information 
kept, furnished or communicated under this Act in accordance with such time limit as he may determine.
(4) Any person who – (a) fails to keep, furnish or communicate any account, record, document, data and other information as 
may be required under subsection (1); or  b) does not facilitate, assist or comply with the requirements for an audit or inspection 
undertaken under subsection (3),
shall commit an offence.

Rapport de mise en œuvre pour 2025 (CoC23) – Maurice 25 / 58



IOTC-2026-CdA23-IR16[F]-Maurice   

91. True, complete and correct information required and destruction of documents prohibited
(1) Every person shall keep records and provide information, data and statistics as required under this Act and such records, 
information, data and statistics shall, at all times, be true, complete and correct and shall not be false, misleading or inaccurate.
(2) No person shall alter, destroy, erase or obliterate any – (a) declaration, certificate or other documents, information, data or 
statistics made or required to be made or issued under this Act; (b) label subject to this Act; or (c) required markings on fishing 
vessels or gear.
(3) No person shall submit to the supervising officer, the Ministry, Court, Government department or other relevant State or 
relevant regional fisheries management organisation, international organisation or other body or person any information or 
documents that are fraudulent or, in the case of written information or documents, forged.
(4) The requirements of this section shall apply to any record, information, data and statistics required under this Act without 
regard to whether they are submitted to the supervising officer, the Ministry, Court, Government department or other relevant 
State or relevant regional fisheries management organisation, international organisation or other body or person.
(5) Any person who contravenes subsection (1), (2) or (3) shall commit an offence.
92. Information sharing bilaterally, regionally, internationally
(1) The supervising officer may prepare and share information that falls under this Act, including fisheries statistics and vessel 
information, to the Food and Agriculture Organisation of the United Nations, and any international organisation or any regional 
organisation to which Mauritius is a party or pursuant to an international agreement, as may be required by such organisation 
or international agreement, taking into account any confidentiality requirements, and shall do so where required by international 
agreement or a relevant regional fisheries management organisation.
(2) Where the information is required, it shall be shared within a time limit that may be agreed

Résolution 10/10 – Concernant des mesures relatives aux marchés

Numéro exigence: 12.1 - Information requise : Rapport sur les importations, les débarque-
ments et les transbordements de thon et de produits apparentés dans les ports en 2025 
- Date limite: 12/3/2026 
Exigence soumise ? true  le 05 March 2026 - 11:52  // Évaluation de la conformité de l'obligation : -/- 
1. Il existe un système ou des procédures pour suivre les importations, débarquements et transbordements de produits du 
thon et des espèces apparentées dans vos ports ?

NON – Rapport NUL / Non Applicable  -  Aucune importation de produits du thon et des espèces apparentées en 2025 .
NON – Rapport NUL / Non Applicable  -  Aucun débarquement de produits du thon et des espèces apparentées dans les 
ports en 2025 .
NON – Rapport NUL / Non Applicable  -  Aucun transbordement de produits du thon et des espèces apparentées dans les 
ports en 2025 .
NON - CPC  a AUCUN système / procédure permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire, ET AUCUNE 
mesure concernant des infractions potentielles.
OUI - CPC  a des systèmes & procédures permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire, ET de prendre des 
mesures concernant des infractions potentielles.

a. Système ou des procédures permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire :

Procédures définies dans le cadre du régime SCS des pêches mis en œuvre par des agences gouvernementales incluent la 
vérification de Importation/débarquement/transbordement de produits du thon & espèces apparentées aux ports
Registration and Licensing of vessels is subject to due diligence, including their past history and ownership.
Records of registered and licensed vessels are kept up to date.
Registered and licensed vessels are monitored through logbook and VMS/AIS.
National vessels are boarded and inspected whenever they call in Port.
Import of fish and fish products is governed by Import authorisation, and landing/transhipment is monitored on a risk-assessment 
basis.

-
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Charger les documents sur le système/les 
procédures :

2. Résumé du rapport sur les importations, débarquements et transbordements de produits du thon et des espèces apparen-
tées au port 

NON - Rapport non fourni Préciser les raisonset fournir des remarques:
-

OUI – Le rapport est chargé et 
soumis au Secrétariat de la CTOI

Préciser les quantités totales (Tonnes) de thon et des espèces apparentées importés en 
2025 
85835
Préciser les quantités totales (Tonnes) de thon et des espèces apparentées débarquées 
en 2025 
67783
Préciser les quantités totales (Tonnes) de thon et des espèces apparentées transbordées 
en 2025 
21354
Lister tous les pays d’exportation en 2025  

EU.ESP-EU.España, MX.CN+TW-China+Taiwan Province Chine, JPN-Japan, KOR-Korea 
Rep., MYS-Malaysia, THA-Thailand, VNM-Viet Nam
Cochez les zones de captures en 2025 (ORGP)

IATTC - Inter-American Tropical Tuna Commission
CICTA - International Commission for the Conservation of Atlantic Tunas
WPCFC - Western and Central Pacific Fisheries Commission
CCSBT - Commission for the Conservation of Southern Bluefin Tuna
APSOI - Southern Indian Ocean Fisheries Agreement
CCAMLR - Commission for the Conservation of Antarctic Marine Living Resources
NAFO - Northwest Atlantic Fisheries Organization
NASCO - North Atlantic Salmon Conservation Organization
SEAFO - South East Atlantic Fisheries Organisation
SPRFMO - South Pacific Regional Fisheries Management Organisation
NEAFC - North-East Atlantic Fisheries Commission 
APFIC - Asia-Pacific Fishery Commission
IWC - International Whaling Commission
SEAFDEC - Southeast Asian Fisheries Development Center

Rapport NUL - Aucune importation, débarquement et transborde-
ment de produits du thon et des espècesapparentées en 2025 .

Charger le rapport 2025  :

Si la section 2 n'est pas complétée

-
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trends in the fishery data based any no-
ticeable change in the fishing activities.

trends in the fishery data based any no-
ticeable change in the fishing activities.

Résolution 19/04 Concernant le registre CTOI des navires autorisés à opérer dans 
la zone de compétence de la CTOI

Numéro exigence: 2.28 - Information requise : Rapport sur l'examen des actions et 
mesures internes de l'état du pavillon, des actions punitives et des sanctions a l'encontre 
des navires battant pavillon sur le RAV en 2025 - Date limite: 12/3/2026
Exigence soumise ? true  le 04 March 2026 - 14:10  // Évaluation de la conformité de l'obligation : C  
1 . Avez-vous mis en œuvre l'obligation ?

Rapport NUL / Non Applicable  -  CPC n'a aucun navire inscrit au registre des navires autorisés opérant dans la zone de 
compétence de la CTOI en 2025 
NON - Non implementé
OUI - Implementée

2. Il existe un système ou des procédures i) pour revoir les actions, mesures internes, actions punitives et les sanctions de 
l'Etat du pavillon, et ii) pour suivre et garantir l'application par les navires et personnes avec les obligations du paragraphe 11 
(Resolution 19/04)

NON - CPC a AUCUN système / procédure permettant de i) revoir les mesures internes, actions punitives et les sanctions 
de l'Etat du pavillon, et ii) suivre & garantir l'application par les navires/personnes avec les obligations exécutoires du 
paragraphe 11, ET AUCUNE mesure concernant des infractions potentielles.
OUI - CPC  a des systèmes / procédures permettant de i) revoir les mesures internes, actions punitives et les sanctions 
de l'Etat du pavillon, et ii) suivre & garantir l'application par les navires/personnes avec les obligations exécutoires du 
paragraphe 11, ET AUCUNE mesure concernant des infractions potentielles

a. Système ou des procédures permettant de suivre l’application des  mesures exécutoires CTOI sont :

Mesures exécutoires CTOI, des navires/personnes, suivies et controlés par l'administration gouvernementale des pêches avec 
des procédures institutionnelles mises en oeuvre, Inspections régulières de l'État du pavillon sont effectuées pour vérifier la 
conformité des navires avec les obligations CTOI, Procédures d'enregistrement/licence - Évaluation préalable historique de 
conformité du navire et capacité à se conformer aux mesures nationales & obligations CTOI, Tenue de registres de tous les 
navires & propriétaires bénéficiaires/propriétaires/opérateurs autorisés pêcher sous la juridiction de la CPC
All registered vessels are monitored for compliance with Terms and conditions of ATF and the national law. A registry is kept on 
all the registered vessels. Monitoring is done through MCS and collection of logbooks.

b. Système ou des procédures permettant de répondre à des cas de non-application sont  :

Institués par le droit national & mis en oeuvre par le Gouvernement, Institués par arrêtés administratifs mis en oeuvre par 
le Gouvernement, Analise des infractions et causes de non-conformité sont examinées conformément aux procédures or-
ganisationnelles/opérationnelles, Promouvoir la connaissance/compréhension de l'industrie de la nécessité de participation 
coopérative aux activités de SCS pour garantir la conformité & pour prévenir/dissuader/éliminer la pêche INN
Enquiry is done by inspectors and evidence secured for legal action if needed.  Corrective actions are imposd on operators to 
revise the non-compliance

c. Mesures en ce qui concerne des infractions potentielles sont :

Suspend/annule/révoque licence/ATF, Confiscation des biens tels que le bateau, le matériel et le poisson, Amende, Autres 
sanctions (précisez ci-dessous)
Case may be referred to court for legal actions or decision take to revoke licence.

d. Saisir un commentaire concernant votre soumission et la mise en œuvre du système et des procédures:
AUCUN
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This procedure is taken care at the level of the licensing Unit. Prior to the issue of a Mauritian fishing licence to a particular vessel, 
an enquiry is done to find out whether it has a history of IUU.  All IUU lists  are verified.  If yes, then the relevant authorities may 
be contacted for the outcome of any prosecution and have an updated status of the vessel. The owner/operator/fishing agent 
may be requested to submit all relevant documents showing clearly that the vessel is no more,considered as an IUU vessel or 
engaged in any IUU activities.  If the vessel is found to have a history of IUU, no licence will be delivered.
Moreover, throrough inspections are carried out during port calls.  The VMS was set up in 2004 to monitor the fishing activities 
of the AFVs.  In case of IUU, the vessels will be sanctioned as per penalties laid down iin the Fiqheries Act 2023.
7.  Paragraphe 11.e):
S’assurer dans le cadre de la législation nationale, que les armateurs et opérateurs de leurs AFV figurant sur le registre de la 
CTOI ne prennent part ni ne sont associés à des activités de pêche aux thons menées par des navires ne figurant pas sur le 
registre de la CTOI dans la zone de compétence de la CTOI 

CPC  a pas effectué l'examen des actions et mesures internes, des actions punitives et des sanctions pour le paragraphe 
11.e) en 2025 et sont inclues dans le tableau ci-dessous les actions internes, les actions punitives et les sanctions
CPC a effectué l'examen des actions et mesures internes, des actions punitives et des sanctions pour le paragraphe 11.e) 
en 2024 et aucune mise à jour à fournir pour 2025.

Si un tel examen a été réalisé, liste des mesures avec, pour chacune, les détails suivants
Mesures Régime de mise en œuvre des résolutions CTOI par les termes & conditions de l'autorisation de pêche de l'État du 

pavillon (ATF) - mis à jour chaque année, Système national de suivi, de contrôle, de surveillance et d'exécution en place 
pour combattre pêche INN, Exigence d'enregistrement&nbsp;–&nbsp;Informations sur propriétaires/exploitants qui 
identifient bénéficiaires effectifs & exploitants effectifs, Tenir registres de tous les navires & propriétaires/opérateurs 
autorisés pêcher sous la juridiction de Maurice , Mesures visant à garantir que les personnes sous juridiction de 
Maurice , les propriétaires/exploitants, ne soutiennent pas/ne s'engagent pas dans la pêche INN/activités liées à la 
pêche à l'appui de cette pêche, Procédures d'inspection en mer - contrôle/vérification de toute rencontre du navire 
battant pavillon avec tout autre navire, Procédures d'inspection au port - contrôle/vérification de toute rencontre du 
navire battant pavillon avec tout autre navire, Suivi/Surveillance par VMS de toute rencontre de navire battant pavillon 
avec tout autre navire, Suivi/Surveillance par AIS de toute rencontre de navire battant pavillon avec tout autre navire, 
Les sanctions empêchent les navires de se livrer à la pêche INN ou à des activités liées à la pêche à l'appui de cette 
pêche, Promouvoir la connaissance/compréhension de l'industrie de la nécessité d'une participation coopérative aux 
activités de SCS pour prévenir/dissuader/éliminer la pêche INN

Actions 
punitives

Régime basé sur la loi, Apliquée au exploitant, Apliquée au capitaine, Apliquée au propriétaire, Suspend/an-
nule/révoque licence/ATF, Confiscation au profit de Maurice  du navire de pêche, de tout engin ou article utilisé dans 
la commission de l'infraction, Confiscation de tout poisson capturé/à bord, Amende infligée par le tribunal

Sanctions Amende infligée par le tribunal

D'autres mesures/actions punitives/sanctions? Spécifier:
All vessels have to abide to the IOTC resolutions as per the Fisheries act 2023 and the ATF Terms and conditions.  In case of 
non-compliance, licence may be forfeited or vessel de-deregistered and pPenalties will be applied as per Act of 2023
8.  Paragraphe 11.f):
S’assurer dans le cadre de la législation nationale, que les armateurs des AFV figurant sur le registre de la CTOI sont des 
ressortissants ou des entités juridiques des CPC du pavillon afin que toute mesure punitive ou de contrôle puisse être 
effectivement prise à leur encontre

CPC  a pas effectué l'examen des actions et mesures internes, des actions punitives et des sanctions pour le paragraphe 
11.f) en 2025 et sont inclues dans le tableau ci-dessous les actions internes, les actions punitives et les sanctions
CPC a effectué l'examen des actions et mesures internes, des actions punitives et des sanctions pour le paragraphe 11.f) 
en 2024 et aucune mise à jour à fournir pour 2025.

Si un tel examen a été réalisé, liste des mesures avec, pour chacune, les détails suivants
Mesures
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The Fisheries Act 2023 Section 12, 13 & 14

b. Fournissez le texte des lois, règlements et instructions administratives en vigueur relative à cette exigence:
12. Conservation and management measures
(1) The supervising officer shall, for the purposes of this Act, develop, implement, monitor and enforce conservation and 
management measures necessary to ensure the long-term sustainable use of fisheries and aquaculture resources, including 
measures applicable to fishing and any other activity under this Act.
(2) Any conservation and management measure shall provide for the sustainable management and development of fisheries 
and aquaculture and implement obligations and standards under international agreements and international conservation and 
management measures and may, inter alia – (a) provide for allocations, areas, gear, spatial and temporal closures, effort 
limitation, fishing capacity, quotas, participatory rights, management of bycatch and reduction of discards and reporting; (b) 
provide for or prohibit, inter alia, the landing, transporting, transhipping, receiving or possession of fish and fish products; (c) 
provide for the utilisation and disposition of fish and fish products; (d) regulate any activity under this Act which may have 
an adverse effect on living or non-living marine resources or the marine environment; (e) provide for aquaculture management 
of operations, including in relation to facilities, species, disease and the environment; (f) provide, where appropriate, for the 
restoration of fish stocks; (g) include positive incentives for the sustainable business development of the fishing industry and 
for full compliance; and (h) provide for any other activity under this Act that is relevant to the conservation and management of 
fisheries and aquaculture resources.
(3) Except as otherwise provided in this Act, conservation and management measures shall have legal force and effect – (a) 
upon approval by the Minister; (b) as per the terms and conditions of a valid and applicable registration, licence or authorisation 
granted or issued under this Act; (c) in accordance with procedures described in section 13 concerning applicable international 
conservation and management measures; or (d) through Fisheries Management Plans as described in section 15.
(4) Without prejudice to the jurisdiction and sovereign rights of Mauritius over fisheries and aquaculture resources under its juris-
diction, conservation and management measures shall – (a) implement applicable international conservation and management 
measures adopted by a relevant regional fisheries management organisation in relation to – (i) any fishing vessel or person in 
areas under the jurisdiction of Mauritius; and (ii) any Mauritius national in the area of competence of a relevant regional fisheries 
management organisation; and (b) where appropriate, implement action plans and recommendations of the scientific committee 
of a relevant regional fisheries management organisation, and notwithstanding paragraph (a), conservation and management 
measures may take into account measures recommended by any organisation or body in which Mauritius is a party.
(5) Conservation and management measures shall be developed taking into account the objectives and principles of this Act and 
consultations with stakeholders to the extent possible.
13. Implementation of international conservation and management measures
(1) The requirements of any applicable international conservation and management measure in relation to – (a) any operator of 
any Mauritius fishing vessel holding a valid and applicable licence or authorisation and is entered on the Record of Authorised 
Vessels of a relevant regional fisheries management organisation and authorised to fish for the species and in the area of 
competence under the mandate of such organisation; (b) any operator of any other fishing vessel under this Act and the applicable 
international conservation and management measure; and (c) any citizen of Mauritius, shall have full legal effect under this Act 
upon such public notice of the applicable international conservation and management measure requirements as the Minister 
may approve, and, subject to subsection
(2), the obligation to comply shall apply mutatis mutandis to each of the operator of the vessel or the citizen of Mauritius.
(2) Notwithstanding subsection (1), where, for technical reasons, it is not possible for a fishing vessel to fulfil the applicable 
international conservation and management measure requirements under subsection (1), the supervising officer may give, for a 
limited period of time, an extension to allow it to fulfil the requirements.
(3) The supervising officer shall notify every holder of a valid and applicable registration, licence or authorisation of the relevant 
obligations of each applicable international conservation and management measure upon its publication.
(4) Any operator of a Mauritius fishing vessel or of any other fishing vessel under this Act, or any citizen of Mauritius who 
contravenes any international conservation and management measure implemented under this section shall commit an offence.
14. Allowable catches, applied effort and allocations
(1) The Minister shall determine – (a) the total allowable catch, the total applied effort or a combination thereof; (b) the allocation 
of portions of the total allowable catch, the total applied effort, or a combination thereof, in any year to subsistence, recreational, 
local, commercial and foreign fishing respectively.
(2) The Minister may, for the purposes of subsection (1), determine that the total allowable catch, or the total applied effort, or a 
combination thereof, shall, inter alia, apply – (a) in a particular area, or in relation to a particular species, or a group of species of 
fish; and (b) to the use of a particular gear, fishing methods or types of fishing vessel.
(3) Where there is an increase in the allowable commercial catch in relation to which commercial fishing rights exist, the mass 
of the increase shall be available for allocation by the Minister.
(4) Notwithstanding this section, the Minister may determine that – (a) the total allowable catch; (b) a portion of the total allowable 
catch as contemplated in subsection (1)(b); or (c) an allocation in accordance with subsection (3), shall be nil.
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Numéro exigence: 2.16 - Information requise : Rapport sur les plans/la situation de 
réduction de l'utilisation des navires ravitailleurs en 2025 - Date limite: 12/3/2026
Exigence soumise ? true  le 26 February 2026 - 14:29  // Évaluation de la conformité de l'obligation : Not Assessed 
1 . Avez-vous mis en œuvre l'obligation  ?

Rapport NUL / Non Applicable  -  CPC  a AUCUN navire senneur (PS) et AUCUN navire ravitailleur (SP) dans le Registre des 
navires autorisés de la CTOI
Rapport NUL / Non Applicable  -   CPC  a  seulement navire senneur (PS) sur le Registre des navires autorisés de la CTOI
NON - Non implementé
OUI - Implementée

2. Il existe un système ou des procédures pour suivre et pour garantir l'application de la reduction des navires ravitailleurs 
dans les opérations de senne coulissante (Plan) ?

NON - CPC  a AUCUN système / procédure permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire, ET AUCUNE 
mesure concernant des infractions potentielles.
OUI - CPC a système ET procédures permettant de suivre l’application de cette mesure exécutoire, ET de prendre des 
mesures concernant des infractions potentielles

a. Système ou des procédures permettant de suivre l’application des  mesures exécutoires CTOI sont :

Mesures exécutoires CTOI, des navires/personnes, suivies et controlés par l'administration gouvernementale des pêches avec 
des procédures institutionnelles mises en oeuvre
-

b. Système ou des procédures permettant de répondre à des cas de non-application sont  :

Institués par le droit national & mis en oeuvre par le Gouvernement, Mise en oeuvre d'actions correctives/préventives pour 
prévenir la récurrence des non-conformités & des infractions
-

c. Mesures en ce qui concerne des infractions potentielles sont :

Suspend/annule/révoque licence/ATF, Amende
-

d. Saisir un commentaire concernant votre soumission et la mise en œuvre du système et des procédures:
AUCUN

Charger - Des documents sur le sys-
tème/les procédures :

-

3. La CPC a des navires PS/SP sur le Registre des navires autorisés ?

NON – Rapport NUL / Non applicable -  Aucun navire senneur (PS) et aucun navire ravitailleur (SP) sur le Registre des navires 
autorisés de la CTOI
OUI - CPC  a des navires senneur (PS) et navires ravitailleur (SP) sur le Registre des navires autorisés de la CTOI

4. Le plan de réduction de l’utilisation des navires auxiliaires a été soumis pour ?
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2020 
2024 
2023 
2022 
2021 
2025 
NON – Rapport NUL / Non applicable -  Aucun plan soumis, Aucun navire senneur (PS) et aucun navire ravitailleur (SP) sur 
le Registre des navires autorisés de la CTOI

 Chargez le(s) plan(s) ci-dessous :
Plans for reducing the use of supply vessels.docx - 26/2/2026

5. Obligation juridique

Charger la législation nationale avec dis-
position pour réduire les navires ravi-
tailleurs dans les opérations de senne 
coulissante ciblant le thon tropical - Réso-
lution 21/01 (18) :

The Fisheries Act 2023.pdf

a. Saisir la référence juridique des lois, règlements et instructions administratives en vigueur relative à cette exigence:
The Fisheries Act 2023 Sections 12, 13 and 14

b. Fournissez le texte des lois, règlements et instructions administratives en vigueur relative à cette exigence:
12. Conservation and management measures
(1) The supervising officer shall, for the purposes of this Act, develop, implement, monitor and enforce conservation and 
management measures necessary to ensure the long-term sustainable use of fisheries and aquaculture resources, including 
measures applicable to fishing and any other activity under this Act.
(2) Any conservation and management measure shall provide for the sustainable management and development of fisheries 
and aquaculture and implement obligations and standards under international agreements and international conservation and 
management measures and may, inter alia – (a) provide for allocations, areas, gear, spatial and temporal closures, effort 
limitation, fishing capacity, quotas, participatory rights, management of bycatch and reduction of discards and reporting; (b) 
provide for or prohibit, inter alia, the landing, transporting, transhipping, receiving or possession of fish and fish products; (c) 
provide for the utilisation and disposition of fish and fish products; (d) regulate any activity under this Act which may have 
an adverse effect on living or non-living marine resources or the marine environment; (e) provide for aquaculture management 
of operations, including in relation to facilities, species, disease and the environment; (f) provide, where appropriate, for the 
restoration of fish stocks; (g) include positive incentives for the sustainable business development of the fishing industry and 
for full compliance; and (h) provide for any other activity under this Act that is relevant to the conservation and management of 
fisheries and aquaculture resources.
(3) Except as otherwise provided in this Act, conservation and management measures shall have legal force and effect – (a) 
upon approval by the Minister; (b) as per the terms and conditions of a valid and applicable registration, licence or authorisation 
granted or issued under this Act; (c) in accordance with procedures described in section 13 concerning applicable international 
conservation and management measures; or (d) through Fisheries Management Plans as described in section 15.
(4) Without prejudice to the jurisdiction and sovereign rights of Mauritius over fisheries and aquaculture resources under its juris-
diction, conservation and management measures shall – (a) implement applicable international conservation and management 
measures adopted by a relevant regional fisheries management organisation in relation to – (i) any fishing vessel or person in 
areas under the jurisdiction of Mauritius; and (ii) any Mauritius national in the area of competence of a relevant regional fisheries 
management organisation; and (b) where appropriate, implement action plans and recommendations of the scientific committee 
of a relevant regional fisheries management organisation, and notwithstanding paragraph (a), conservation and management 
measures may take into account measures recommended by any organisation or body in which Mauritius is a party.
(5) Conservation and management measures shall be developed taking into account the objectives and principles of this Act and 
consultations with stakeholders to the extent possible.
13. Implementation of international conservation and management measures
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(1) The requirements of any applicable international conservation and management measure in relation to – (a) any operator of 
any Mauritius fishing vessel holding a valid and applicable licence or authorisation and is entered on the Record of Authorised 
Vessels of a relevant regional fisheries management organisation and authorised to fish for the species and in the area of 
competence under the mandate of such organisation; (b) any operator of any other fishing vessel under this Act and the applicable 
international conservation and management measure; and (c) any citizen of Mauritius, shall have full legal effect under this Act 
upon such public notice of the applicable international conservation and management measure requirements as the Minister 
may approve, and, subject to subsection
(2), the obligation to comply shall apply mutatis mutandis to each of the operator of the vessel or the citizen of Mauritius.
(2) Notwithstanding subsection (1), where, for technical reasons, it is not possible for a fishing vessel to fulfil the applicable 
international conservation and management measure requirements under subsection (1), the supervising officer may give, for a 
limited period of time, an extension to allow it to fulfil the requirements.
(3) The supervising officer shall notify every holder of a valid and applicable registration, licence or authorisation of the relevant 
obligations of each applicable international conservation and management measure upon its publication.
(4) Any operator of a Mauritius fishing vessel or of any other fishing vessel under this Act, or any citizen of Mauritius who 
contravenes any international conservation and management measure implemented under this section shall commit an offence.
14. Allowable catches, applied effort and allocations
(1) The Minister shall determine – (a) the total allowable catch, the total applied effort or a combination thereof; (b) the allocation 
of portions of the total allowable catch, the total applied effort, or a combination thereof, in any year to subsistence, recreational, 
local, commercial and foreign fishing respectively.
(2) The Minister may, for the purposes of subsection (1), determine that the total allowable catch, or the total applied effort, or a 
combination thereof, shall, inter alia, apply – (a) in a particular area, or in relation to a particular species, or a group of species of 
fish; and (b) to the use of a particular gear, fishing methods or types of fishing vessel.
(3) Where there is an increase in the allowable commercial catch in relation to which commercial fishing rights exist, the mass 
of the increase shall be available for allocation by the Minister.
(4) Notwithstanding this section, the Minister may determine that – (a) the total allowable catch; (b) a portion of the total allowable 
catch as contemplated in subsection (1)(b); or (c) an allocation in accordance with subsection (3), shall be nil.

Des informations supplémentaires / remarques concernant la complétude de la partie C du 
rapport de mise en œuvre ?
Aucune
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Partie D - Exigence de déclaration de données et 
informations pour les CPC qui ont fait objection à 
des Résolutions
CPCs ayant formulé des objections aux résolutions de la CTOI: Inde, 
Iran, Madagascar, Oman, Pakistan, Somalie
Résolution 12/12 Interdisant l’utilisation des grands filets maillants dérivants en 
haute mer dans la zone de compétence de la CTOI

Résolution 18/01 Sur un plan provisoire pour reconstituer le stock d’albacore de 
l'océan Indien dans la zone de compétence de la CTOI

Résolution 19/01 Sur un plan provisoire pour la reconstitution du stock d'albacore de 
l'océan Indien dans la zone de compétence de la CTOI

Des informations supplémentaires / remarques concernant la complétude de la partie D du 
rapport de mise en œuvre ?
Aucune
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